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COMMUNICATION 
Conséquences légales de l'absence 
de promulgation du code de déontologie 
de l'ordre des vétérinaires 
par Lucien JÉGu 
(Note présentée par M. NOILHAN) 
Seul dans son cas, le Code de Déontologie de l'Ordre des Vétéri­
naires n'a jamais été inséré au Journal Officiel et n'est donc pas 
promulgué. Or, par le préambule de la Constitution, loi adoptée par 
référendum en 1958, « le Peuple Français proclame solennellement 
son attachement aux Droits de l'homme et aux principes de la 
souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration 
de 1789 ... » et l'article 8 de cette Déclaration de 1789 dispose que 
« . . . Nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit et légalement appliquée ,.. 
En 1789, le sens du mot loi était plus vaste que maintenant et 
englobait, en s'opposant aux coutumes et à l'arbitraire, tous les 
textes de caractère réglementaire régulièrement édictés, et il est 
nécessaire de rappeler que le préambule constitutionnel évoque les 
principes« tels qu'ils ont été définis» et non tels que les articles de la 
Déclaration peuvent être parfois interprétés de nos jours. 
Il s'ensuit qu'il est anticonstitutionnel pour demander ou justifier 
une punition d'évoquer une règle qui n'a pas été promulguée et 
qu'un tel usage du Code de Déontologie de l'Ordre des Vétérinaires 
est illégal puisque contraire aux garanties apportées par une loi 
approuvée par référendum. Le recours à un alinéa de l'article 4 du 
décret 63-67 du 25 janvier 1963 pour tenter de justifier l'usage répres­
sif de ce Code en l'absence de promulgation ne saurait avoir de 
valeur légale car une disposition d'un décret contraire à la loi constitu­
tionnelle serait sans valeur. Le dit alinéa déclare d'ailleurs seulement 
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que • ces statuts et règlements deviennent exécutoires 2 mois après 
leur dépôt... ,. mais ne dispose pas qu'ils deviennent opposables à la 
personne poursuivie, disposition qui serait anticonstitutionnelle. 
Faute de promulgation, les articles du Code de Déontologie ne 
peuvent justifier une accusation et leur usage dans ce but constitue 
une faute puisque, d'après l'article 7 de la Déclaration de 1789, «nul 
homme ne peut être accusé ... que dans les cas déterminés par la loi 
et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, 
exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires doivent être 
punis *· Jusqu'à sa promulgation, les poursuites engagées en vertu 
de ce Code de Déontologie sont donc contraires à la légalité ins­
taurée par le référendum constitutionnel de 1958. 
La promulgation de ce Code de Déontologie pourrait être utile­
ment précédée d'une vérification de chacune de ses dispositions afin 
de ne rien promulguer de contraire à l'ordre public et en particulier 
à l'article 34 de la Constitution de 1958, article qui réserve à la Loi, 
votée par le Parlement, la fixation des limites des droits de tous les 
citoyens en certains domaines. Il serait contraire à l'égalité et à la 
fraternité inscrite dans la Constitution de promulguer des disposi­
tions qui pourraient avoir pour résultat de susciter des poursuites 
ne pouvant aboutir qu'à des condamnations destinées à être cassées 
car cela constituerait un abus de pouvoir et une pénalisation illicite 
des individus les plus désarmés qui ne sont pas en mesure de recourir 
à la protection du Conseil d'Etat. 
En conclus-ion, en l'absence de promulgation du Code de Déonto­
logie de l'Ordre des Vétérinaires, l'interdiction constitutionnelle de 
punir en vertu d'un texte non promulgué entraîne l'illégalité des 
poursuites effectuées en vertu des articles dudit Code. 
Discussion 
M. No1LHAN. - Vous apercevez combien la question soulevée est à la fois 
importante et délicate. J'avoue que lorsque j'ai eu ce texte en main, j'ai été 
séduit : il est plein d'intelligence et d'ingéniosité. Mais après avoir travaillé la 
question j'ai abouti à une conclusion différente de celle de M. JÉGu. 
Apparemment il semblait que le raisonnement tenu était irrésistible. La 
promulgation du Code de Déontologie n'a jamais été faite. Ce n'est pas le 
seul Code de Déontologie qui soit dans ce cas puisque, par exemple, les Règles 
professionnelles des divers barreaux ne sont jamais publiées au Journal 
Officiel; en sens inverse l'Ordre des Architectes a publié son Code de Déonto­
logie au Journal Officiel, l'Ordre des Experts Comptables également. Quant à 
l'Ordre des Médecins il a aussi son Code de Déontologie qui a été aussi publié 
au Journal Officiel, dans des conditions d'ailleurs un peu spéciales puisqu'une 
loi particulière a prescrit sa publication. 
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Aussi le Code de Déontologie de votre Ordre apparaît à cet égard original 
par rapport à d'autres Codes de Déontologie. La question est de savoir si, 
dans ces conditions, les dispositions très générales de la Constitution de notre 
pays sont applicables et si l'on peut dire que le Code de Déontologie est nul 
pour n'avoir pas figuré au Journal Officiel. 
Première réaction, je pensais que c'était en elTet le cas. Mais après avoir 
regardé de plus près la Constitution et les textes professionnels qui vous 
régissent, notamment le décret du 23 janvier 1963 relatif à l'Ordre des Vété­
rinaires, je suis obligé de constater que l'argumentation est brillante mai� 
spécieuse. 
La loi constitutionnelle déclare que l'on ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi promulguée avant les faits que l'on veut punir. 
Mais un peu plus loin la Constitution précise, dans son article 34, ce que 
c'est que la loi et donne une énumération des matières auxquelles la loi 
s'applique: 
« La loi est votée par le Parlement. 
« Elle fixe les règles concernant : les droits civiques et les garanties accor­
« dées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, les sujétions impo­
« sées par la défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens; 
« la nationalité, l'état et la capacité des personnes ... 
... « La détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont 
« applicables ; la procédure pénale, etc. » 
Je laisse de côté l'énumération complète, mais il est tout de même très 
clair qu'à aucun moment ne figurent en l'espèce les règlements d'ordre pro­
fessionnel. 
Par contre l'article 37 déclare que« les matières» autres que celles qui sont 
du domaine de la loi ont « un caractère réglementaire». C'est le cas des règle­
ments d'ordre professionnels. Ils échappent à la définition donnée par la 
Déclaration des Droits de l'Homme qui ne vise que la loi et uniquement la 
loi et ses conséquences pénales. 
Par conséquent l'argumentation présentée par la communication, me paraît. 
controuvée et ne pas pouvoir donner lieu à des suites juridiques. 
Le décret du 25 janvier 1963 relatif à l'organisation de l'Ordre des Vétéri­
naires abonde d'ailleurs dans ce sens puisqu'il se met de lui-même sous 
l'égide de l'article 37 : 
« Vu la Constitution et notamment l'article 37 qui déclare que les matière3 
<< autres que ,celles visées par la loi sont des matières réglementaires ... •• 
Il s'agit bien d'une matière réglementaire qui n'a pas à rentrer dans le 
domaine général de la Déclaration des Droits de l'Homme laquelle déclare 
qu'un texte doit toujours être promulgué avant, la règle est donc bonne, et 
doit être rendue publique. 
La publication au Journal Officiel ne me paraît donc pas s'imposer, et 
c'est pourquoi sans doute on n'y a pas procédé. Peut-être a-t-on eu tort ? 
Je ne juge pas, je constate. Il est certain que le Journal Officiel est habitué à 
publier des textes extrêmement longs; or, le Code de Déontologie de l'Ordre 
des Vétérinaires n'est pas un texte-,tellement compliqué ; il etU été sage de le 
publier, mais cela elit été une initiative spontanée et non obligatoire. 
D'autant que lorsqu'on le lit attentivement ce Code de Déontologie on 
aboutit à cette conclusion qu'à aucun moment il n'est question de pénalités. 
On ne dit pas que les infractions du Code de ·Déontologie seront punies de 
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telle ou telle façon, elles ne le sont que par ricochet et non directement. Par 
conséquent là où il n'y a pas pénalité il n'y a pas lieu à promulgation obli­
gatoire et c'est peut-être la raison pour laquelle le Code n'a pas été publié au 
Journal Officiel. 
Il n'en demeure pas moins que la publicité doit être assurée d'une autre 
façon car un Code de Déontologie ne peut évidemment pas être un texte clan­
destin. Il doit être porté d'une façon ou d'une autre à la connaissance, non 
seulement du public vétérinaire, mais du public en général. Un texte régle­
mentaire professionnel appartient à tout le monde. 
Je relève à ce sujet dans le Code de Déontologie médicale une disposition 
qui apparait à première vue inutile, mais qui pourtant est capitale en l'espèce. 
Ce Code de Déontologie médical dit dans son article 74 : tout médecin, lors de 
son inscription au Tableau, doit affirmer devant le Conseil Départemental de 
l'Ordre, qu'il a pris connaissance du présent Code et s'engage solennellement, 
sous serment, à le respecter. J'ignore si dans les Conseils régionaux vétéri­
naires ou dans les organisations nationales on demande jamais à un vétéri­
naire s'inscrivant de prendre cet engagement et cette connaissance du Code de 
Déontologie. Il aurait été une précaution sage qu'il en fût de même pour le 
Code de Déontologie vétérinaire. 
Cette publicité est complétée par le fait que n'importe qui, vétérinaire ou 
non, médecin ou non, ou simple particulier, a le droit d'aller dans un Ordre 
professionnel pour demander à prendre connaissance et copie du Code de 
Déontologie, et cela suffit à assurer la publicité. 
C'est vous dire que la communication de M. JÉGu méritait d'être étudiée de 
très près et qu'il était vraiment intéressant de procéder à cette occasion à une 
étude raisonnée des textes, à un tour d'horizon sur les principale� professions 
qui sont à l'heure actuelle organisées et sont pourvues d'un Code de Déontolo­
gie. 
Voilà les quelques observations que je me suis permis de faire à la suite de la 
lecture de la communication de M. JÉGU. 
M. Ba10N. - Je regrette, dans l'impossibilité d'assister à la séance de ce 
jour, de n'avoir pu entendre les arguments de M. JÉGU à propos des absences 
de promulgation du Code de Déontologie de l'Ordre des Vétérinaires, et je ne 
puis que m'étonner du titre lui-même. 
Pour un certain nombre de professions, médecins, pharmaciens, notamment, 
il est en effet prévu que le Code de Déontologie, préparé par le Conseil Natio­
nal de l'Ordre, est édicté par un décret portant règlement d'administration 
publique (R. A. P. - voir Loi du 27 octobre 1966 ajoutant un article 538-1 au 
Code de la Santé Publique). On peut donc, à leur propos, parler de promul­
gation. 
Pour la profession vétérinaire, il en a été disposé autrement. L'article 4 
du décret du 25 janvier 1965 dit que le Conseil Supérieur de l'Ordre « prend 
tous règlements relatifs à la profession • et que « ces ... règlements deviennent 
exécutoires deux mois après leur dépôt au Ministère de l'Agriculture et saur 
opposition du Ministre •. 
La différence est de taille. Lorsqu'il s'agit d'un R. A. P. c'est le gouverne­
ment qui, partant des propositions de l'Ordre, rédige et arrête définitivement 
les dispositions du Code. En ce qui nous concerne, une plus grande liberté nous 
est accordée puisque c'est le Conseil Supérieur de l'Ordre qui c prend les 
règlements • et que le Ministre n'a qu'un droit d'opposition. Si; deux mois 
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après le dépôt, le Ministre n'a pas exercé ce droit, le Code devient, sans autre 
formalité, exécutoire. 
C'est ce qui s'est passé pour le Code actuel, qui, déposé au Ministère le 
3 novembre 1965, n'a fait l'objet d'aucune opposition, ce qui équivaut à un 
accord ; il est donc devenu exécutoire le 3 janvier 1966, sans qu'aucune pro­
mulgation ne soit nécessaire. Il a, à cette époque, été envoyé à tous les vété­
rinaires inscrits au Tableau de }'Ordre, et, depuis, est remis à tout nouvel 
inscrit. 
Je ne vois donc pas comment l'absence de promulgation pourrait avoir des 
conséquences légales. Le Conseil d'Etat qui a eu à décider sur la cassation de 
sentences rendues par la Chambre Supérieure de discipline, n'aurait certes 
pas manqué de relever le manque de bases juridiques, puisque ces sentences 
sont motivées par des infractions au Code, si le Code lui-même, en son entier, 
n'était pas applicable. 
COMITÉ SECRET 
L'Académie se réunit en Comité Secret pour entendre l'exposé 
des titres et travaux des candidats à la place de membre titu­
laire déclarée vacante. 
